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CRISE SANITAIRE

Il n’y a actuellement aucun agent cas COVID. 
Depuis le début de la pandémie, ce sont 11 agents 
de la Dircofi qui ont été contaminés, aucun dans 
le cadre professionnel.

Chaque jour, il y a entre 40 et 60 % de 
télétravailleurs. Rappelons que les vérificateurs 
qui ne sont ni en intervention, ni au bureau sont 
comptabilisés comme télétravailleurs alors qu’ils 
sont nomades.

ÉQUIPEMENT INFORMATIQUE

57 ordinateurs portables sont arrivés et 
actuellement  stockés à la Disi, Ils seront 
prochainement déployés dans les services de la 
Dircofi.

En année normale, ce sont 80 nouveaux 
ordinateurs qui sont déployés en remplacement, 
or l’année dernière il n’y a eu que très peu de 
renouvellement. Il y a donc du retard qui ne 
sera pas comblé cette année. Ces nouveaux 
ordinateurs seront destinés au remplacement 
d’ordinateurs obsolètes plutôt qu’à l’équipement 
des agents sédentaires qui ne seraient pas encore 
pourvus d’ordinateurs portables.

Le renouvellement des ordinateurs sera l’occasion 
de réaliser la migration de W7 à W10.

Sachant qu’il n’est pas possible de paramétrer 
soi-même ses cookies, la CGT a demandé que 
ces ordinateurs soient paramétrés de façon 
à ce que tous les cookies nécessaires pour 
accéder aux sites nécessaires à nos missions 
soient autorisés dès l’installation.

ÉQUIPEMENT EN TÉLÉPHONIE 
MOBILE

Le déploiement de 139 smartphones est quasi 
achevé pour les agents nomades. Pour les agents 
sédentaires qui sont en télétravail, une phase 
de déploiement de téléphones portables plus 
classiques va prochainement débuter. Les clés 
4G vont être retirées de la circulation, quelques 
exemplaires seront conservés pour faire face à 
des incidents, les autres seront proposées aux 
directions territoriales.

Sur les exemplaires conservés par la Direction, 
n’hésitez pas à nous contacter si vous souhaitez en 
conserver une (ou en obtenir) en cas de mauvaise 
réception ou d’absence d’internet chez vous pour 
du télétravail.



BUDGET PARTICIPATIF
(Cf. Ulysse de la direction du 11 février 2021)

A noter que les 20 000 € alloués à ce budget 
participatif ne constituent pas une somme 
supplémentaire à disposition de la Dircofi en plus 
de la DGF habituelle. Cette somme est prélevée 
sur la DGF.

Les projets à proposer devront respecter l’une 
des 4 thématiques suivantes : amélioration du 
cadre de vie au travail, organisation d’actions de 
sensibilisation à l’innovation, promotion d’une 
démarche éco-responsable, et développement 
de la responsabilité sociale de la Dgfip.

Un comité de pré-sélection sera mis en place 
entre le 22/03 et le 16/04. Il s’appuiera sur le travail 
de la BIL. Puis les agents de la Dircofi pourront 
classer les projets jusqu’à mi-mai.

La CGT a demandé que les 4 OS soient 
représentées dans ce comité de sélection. Il 
s’agit de s’assurer que toutes les demandes 
seront traitées également. La confiance 
n’exclut pas le contrôle, dans ce sens là aussi.

Nous avons également demandé à veiller à utiliser 
les financements CHS quand cela le justifie avant 
d’entamer cette somme de 20 000 €.

Concrètement, puisque ce type d’action a été 
évoqué, certains CHS financent les abris vélos.

DUERP

La Direction s’attend à de nouveaux risques, 
notamment dans le cadre du télétravail, Le Duerp 
est en-cours d’actualisation, un GT aura lieu en 
avril ainsi qu’un GT Cadres, le Duerp devrait être 
présenté en juin au CHSCT.

RUPTURE CONVENTIONNELLE

Deux agents de la Dircofi ont demandé une 
rupture conventionnelle, les dossiers sont en 
instance de validation à Bercy.

FORMATION CONTINUE ET DE LA 
MUTUALISATION

Avant même que les OS n’interviennent sur 
ce point, la Direction (qui se savait attendue) 
reconnaît largement la difficulté de la mise en 
œuvre d’une formation pleinement satisfaisante. 
Mais la tournée de service réalisée à l’occasion 
des dialogues de gestion aurait montré qu’il 
n’y a pas de gros gros problèmes. La formation 

recommence à Rennes en présentiel mais avec 
de tout petits effectifs à chaque fois.

La CGT est fortement intervenue sur ce point.

D’une part, sur la situation actuelle des 
agents récemment arrivés sans un passé de 
vérificateur qui peuvent être en difficulté et en 
situation de stress. Le tutorat est compliqué, 
l’absence de collègues expérimentés dans 
les bureaux complique la transmission de 
compétences et de savoir-faire et de savoir-
être. Nous avons notamment demandé que 
leurs objectifs soient revus à la baisse.

D’autre part, sur la situation des agents 
qui arriveront en septembre. Nous avons 
notamment demandé que les bonnes idées 
mises en œuvre localement dans les brigades 
fassent l’objet d’un guide d’aide à destination 
des chefs de service, mais aussi que les 
agents arrivés en septembre 2020 soient 
interviewés afin de voir ce qui leur a manqué. 
Une pratique dans telle ou telle brigade 
aurait-elle permis de répondre au besoin des 
agents en difficulté ?

La Direction s’est engagée à le faire, tout en 
précisant qu’elle  ne pourra pas faire de miracle si 
la situation sanitaire reste ce qu’elle est. La CGT 
ne manquera pas de suivre ces actions.

DÉPART EN COURS D’ANNÉE DE 
L’AFIPA D’ORLÉANS

La direction tient à rassurer la CGT et les agents, 
l’antenne d’Orléans ne sera pas supprimée 
demain (aucune garantie sur 15 ans bien entendu, 
mais du coup entre les deux ???). Le poste d’AfipA 
reste implanté à Orléans et n’a pas vocation à 
être transféré à Rennes, s’il est pourvu... Une 
modification de l’organigramme de la direction 
est possible en septembre, mais rien ne serait 
réellement pensé. Pour l’heure, la direction n’a 
pas souhaité communiquer sur ses potentiels 
projets.



IMPACT DE L’ACTIVITÉ DES 
DIRECTIONS TERRITORIALES SUR 
NOTRE PROPRE ACTIVITÉ

A ce jour, il n’est pas prévu que l’on participe à la 
campagne IR.

Les PCE font un gros travail de contrôle sur 
l’attribution des fonds de solidarité.

La CGT craint que la production de 3909 par 
les PCE soit en forte baisse cette année, et que 
cela ait un impact sur les silos des brigades et 
par voie de conséquence sur la sérénité des 
chefs de services et des agents.

Que nenni chers amis !!! Les silos sont tout à fait 
convenables en ce début d’année. Ça pourrait 
être un peu juste pour certaines brigades mais 
d’autres ont déjà leur programme 2021 complet 
ou presque. L’objectif des PCE est bien revu à la 
baisse pour cette année, pas partout mais dans 
plusieurs Ddfip. Il faudra mieux ajuster en interne, 
c’est-à-dire au niveau de la BEP. Il faudra une vision 
plus fine de l’état des silos (grâce à un nouvel 
outil informatique à développer) pour ajuster 
l’effort de programmation au mieux par rapport 
aux besoins des brigades  les binômes de la 
BEP seront axés plus précisément sur des critères 
géographiques, au mois le mois, en fonction 
des besoins, comme s’il suffisait de claquer des 
doigts pour programmer sur St Brieuc plutôt que 
sur Rennes ou Brest. Il y a tellement de choix !..

En réponse à une question de FO, il est précisé 
qu’une réflexion est en cours pour mettre en 
place un silo commun à l’ensemble des brigades 
de Rennes, (étant précisé qu’il existe déjà un 
silo commun pour les seules fiches de Rennes). 
La question n’est pas à l’ordre du jour pour les 
brigades de Nantes qui sont dans la même 
situation.

OBJECTIFS 2021

La Direction dit tantôt que l’objectif est de 
13,75 dossiers par vérificateurs, tantôt conteste 
la notion même de chiffrage d’un objectif par 
agent. Comme depuis de nombreuses années 
maintenant, ce point semble « légèrement » flou 
(et quand c’est flou, c’est qu’il y un loup !!!). Dans 
tous les cas, il faut se rassurer car cet objectif serait 
forcément revu à la baisse en juin. En attendant 
ce qui est certain, c’est qu’avec deux postes de 
vérificateurs supprimés, l’objectif de notre Dircofi 
fixé au niveau national est le même. En outre, 
l’organisation spécifique de la Dircofi qui détache 

de nombreux vérificateurs sur des tâches supports 
(par ailleurs indispensables) comme l’assistance 
au contrôle informatisé, les expertises en fiscalité 
internationale et en matière financière, repartit 
les dossiers attendus sur un nombre plus réduit 
de vérificateurs.

Selon la direction, les brigades sont dans une 
bonne situation en termes d’avancement, de 
cadencement et de notification  cela apporterait 
de la sérénité aux équipes.

Ce terme de « sérénité » a plus que surpris 
la CGT. Alors que les conditions de travail 
et de vie en général sont moins bonnes, 
que le couvre-feu, la pandémie et le NRP 
génèrent de la morosité, de l’angoisse et 
même du stress…  Parler de sérénité nous 
semble très très exagéré. 2021 ne sera 
pas une année normale. De plus, la bonne 
situation actuelle en termes d’avancement, 
de cadencement et de notifications résulte 
en grande partie de la liquidation du petit 
stock d’affaires reconstitué en 2020. Rien ne 
dit (Cf. plus haut programmation des PCE) 
que ce stock sera toujours présent en fin 
d’année. Nous craignons réellement qu’une 
éventuelle bonne situation en 2021 soit le 
corollaire d’une reproduction de la situation 
antérieure dès 2022 : silos faibles, stress sur 
le cadencement et les notifications, pressions 
sur la programmation y compris au sein des 
brigades.



Comme chaque année la CGT n’a pas participé 
à ce CTL. Pratiquer la chaise vide n’est pas 
l’alpha et l’oméga des élus CGT de la Dircofi 
Centre Ouest, bien au contraire. Mais siéger 
pour siéger n’a pas de sens. 

En l’occurrence rien à espérer. Les suppressions 
d’emplois sont décidées au niveau national, 
la direction locale ne peut qu’appliquer sans 
autre marge de manœuvre que, éventuellement 
sacrifier le service B plutôt que le service A. La 
CGT ne peut se prêter à un tel jeu.

Notre direction, seule, a donc acté 4 suppressions 
de postes.

Dans le prolongement des années passées, 1 
poste en cellule d’appui, mission qui aura bientôt 
disparu des mémoires de la Dgfip.

Nouveauté, 2 postes de vérificateurs. Dans 
les documents présentés par la Direction, 
aucune analyse par exemple des taux de 
couverture du tissu fiscal. Quitte à supprimer 
des postes, la Direction aurait pu afficher un 
certain « rationalisme », une relative objectivité. 
Les directions départementales, quand elles 
suppriment des postes dans les Trésoreries 
(ça c’était avant le NRP), calculent la charge de 
travail avant et après suppression d’emplois 

et elles suppriment en principe là où la charge 
par emploi était la plus faible. Notre Direction 
pourrait expliquer que le choix de localisation 
des postes supprimés est en rapport avec la 
richesse du tissu fiscal, mais cette démarche n’est 
même pas réalisée. En réalité, la répartition des 
suppressions d’emplois n’est nullement motivée 
par un quelconque exercice d’efficience ou de 
justice fiscale (pourtant dans les discours ...), mais 
juste provoquée par un effet d’opportunité en 
fonction des départs en retraite !!! 

Comme expliqué par ailleurs, cette suppression 
d’emplois ne provoque ni baisse des objectifs en 
termes d’affaires à rendre, ni baisse en termes de 
3909 à produire. 

Nouveauté aussi : un poste au Contentieux. Ce 
service était depuis des années en rouge sur le 
tableau de veille sociale : heures écrêtées, jours 
de congés non pris, stock d’affaires en attente. La 
situation de ce service semblait enfin s’améliorer 
après avoir absorbé le surplus de dossiers issus 
de la fusion entre les Dircofi Centre et Ouest. 
Mais il aurait été vraiment dommage que ces 
collègues abandonnent un rythme si bénéfique 
pour la santé, le moral. Ils remontaient à la surface 
de l’eau : remettons-leur un coup de rame sur la 
tête !!!
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